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DÉMISSION DU MINISTRE DE LA GUERRE 
SIX P a g e s 5 Centimes 

BULLETIN 
15 novembre. 

Le général André a donné ta démitrion de mt-
mhtre de la guerrt. 

La Chambre continue la discussion du budget de 
tlnttruetinn publique. Un incident a été soulevé 
au sujet de la délation dans l'Université. 

Aucune dépêche n'a, jusqu'ici, confirmé la prise 
de Usu-Chan, un des grands forts de Port-Arthur. 
On continue à se battre arec acharnement. 

Bn Mandehowrie, la situation n'a pat changé; 
mais on s'attend à une prochaine bataille. 

— x — 
les débat» de» tangantt incidents de Clutet ont 

continué mani i , à Annecy, par l'interrogatoire des 
fUt Crettiez et pair celui des six ouvriers accusés de 
filUuje. 

DÉMISSION 

GÉNÉRAL ANDRÉ 
MINISTRE DE LA GUERRE 

Lettre au Pr-sident du Conseil 
Paria, 15 novembre. — M. Combea, préaident du 

Coneeil, a reçu, ca matin, 1» lettre suivante, par laquelle 
l e général Ajuiré lui annonce son intention de ae dé
mettre de se» fonctions de ministre de la guerre. 

P A R I S , le 16 novembre 1904. 

ilon efcer Présilent, 
Lea dernier» incidents parlementaires montrent 

que les ennemis d e la République sont plus que ja
mais oYcidés à livrer 1 assaut au gouvernement qui 
leur a tenu t è te avec tant d énergie e t d e succès. Il 
semble que la part que j 'a i prise à ce t te œuvre et à 
laquelle j'ai consacré près de cinq années d'un la
beur sans relâche, me dés igne plus particul ièrement 
à leur» coups. 

On me rendra c e t t e justice qu'une te l le perspec
t i v e no sera i t pas pour m e décourager. Toutefois , 
ja i trop d e fierté de moi-môme e t de mon œuvre, 
j 'ai trop l 'a imiv de Va P a t r i e et de la Républ ique 
pour accepter même une minute l'hypothèse que j e 
pourrais ê tre une cause d e désunion dans la majo
r i t é rcptiblroaine. C w t par l'union de c e t t e majo
r i t é que le nu'niatèro Waldook-Rourseau e t le minis
tère Combes o n t sauvé l a Républ ique des périls 
qu'elle a traversés e t c'est grâce à ce t te union que 
l e parti républicain achèvera la bâche à laquelle j'ai 
é t é heureux de consacrer mes efforts. 

An moment de prendre congé do voua, permettes -
•noi d'adresser l'expi«««iion de ma grat i tude à tous 
l e s amis connus et inconnus qui, de tous les points 
de la France, m ont, dans les épreuves dernières, 
t émoigné leurs si touchantes e t si chaudes sympa
thies . Qu'ils sachent bien que j'emporte dans ma 
retra i te mon inébranlable dévouement et mon abso
lue fidélité à la France, à l'armée e t à la Républi
que que je confonds toutes les trois dans un même 
coite. 

10n vous adressant ma démission, laiases-moi, mon 
cher Président, vous d ire qu» j 'emporte les meil
leurs souvenirs de notre rqjlaooration et de l'affec
tueuse est ime q u e vous m'aves toujours témoignée . 

Veui l les agréer, j e vous prie, les nouvelles assu
rances de ma haute considération. 

GÉHBRAI, A N D R É . 

M. Berteaux, agent de change 
nommé ministre delà guerre 

D è s la réception de ce t t e l e t t re , M. Combes e s t 
•allé rendre vis i te au ministre de la guerro. Il a 
longuement convenue avec lui. On se doute de ce 

3u'on trouvé & se dire les doux complices de M. Va-
ecard, dont l 'un expulse l 'antre. 

Un sortant du minis tère , M. Combes s 'est rendu 
• u Conseil où il a annoncé à ses collègues la résolu
tion loi mel c du général André. 

IJO t Miscil, séance t e n a n t e , a décidé d'offrir 1* 
portefeui l le de M. André s M. Berteaux . 

M. Combes s consulté M. Berteaux après-midi. 
M . Per teaux a accepté. 

A six heures, il a été présenté par le Prés ident du 
O M I S il au Prés ident de la République. 

Le d icre t qui le nomme ministre de la guerre pa
ra î tra demain matin au Journal' Officiel. 

Le nouveau ministre 
IM. Berteaux est né en 1S69 à St-M.iur-les-Foesés 

(Beine) . Il fut élu député de Seine-et-() ise en 1893 
e t * toujours été revis depuis. Il est agent de change 
p r è s la Bourse de Par is , depuis 1879, maire de Cha-
cou e t chevalier de la Légion d honneur. 

D u r a n t la législature de 18U3, M. Berteaux fit 
par t i e de plusieurs Commissions importantes , en 
part icul ier de la Commission du P a n a m a . Il fut suc-
oeasivement, depuis lors, rapporteur du budget des 
P o s t e s e t Télégraphes e t dn budget de la Guerre e t 
as appartenu fréquemment a la Commission dn bud
g e t . II s'est , an effet, spécialisé dans l 'étude des 
ques t ions budgétaires et a v a i t laissé voir, à maintes 
reprises , qu'i l ambi t i onna i t le portefeuil le de la 
Guerre . 

Le départ du général André 
Par i s , 16 novembre. — Le général André ava i t 

fièrement déclaré un jour qu'il ne sort ira i t du mi
nistère de la guerre que les pieds devant ; lo 4 no
vembre, en répondant à M. Lasies , il s 'écriait qu'on 
voula i t s a peau, mai s qu'i l ne s'en irait que sur un 
ordre formel de la Chambre. L'acte, comme on voit , 
dément s ingul ièrement les paroles. 

IJ» ministre de la guerre ne s'en va pas sans pro
fit. Il s'est conféré à lui-même la cravate de com
mandeur de la Légion d'honneur et la médail le mi
l i taire , c e t t e récompense qu'on ne donnait , j ad i s , 
• « ' « m chefs les plus glorieux I Le général André 
• ' a pas de campagnes de guerre à s o u actif . 

Bruits d'autres démissions 
•Paris, 1 6 novembre. — L e bruit s'est répandu 

vers cinq heures, au Pala is -Bourbon, que la démis
s ion d e M. André allait ê t r e su iv i e incessamment d e 
cel le de M. Pel le tan, minis tre de la marine , e t peut-
ê t r e de celle de M. Rouvier, minis tre des finances. 

On prononçait le nom de M. Delombre, d é p u t é des 
Basses-Pyrénées , comme successeur éventue l de M . 
Rouvier , e t celui de M. Thomsou, député d e Cons-
t a n t i n e , comme futur ministre de la marine . 

Ce n e sont là encore qne des bruits . 

La déception de M. Maujan 
P a r i s , 16 novembre. — On raconte que M. Mau

j a n e s t absolument furieux, depuis quelques jours , 
i l avait., paratt-il , l'ara» rase* dn Prés ident du Con
sei l e t de quelques membres du ministère, qu'il aue-
p tdera i t s a général André an cas de démission d e 
celui-c i . I l « t a i t si convaincu de ten ir «osa, «on oor-

tefeui l le , qu'il a v a i t déjà choisi les personnes de
v a n t former son cabinet . 

Aussi , a-t-il é t é dans une v io lente colère, quand 
tl apprit , ce t après midi , que M. Combes avai t choi
s i M. Berteaux pour remplacer le général André. 

— Si; disait-il à ses amis, le président du Conseil 
m'avait appelé hier ou ce matin et m'avait dit : c J e 
regrette de ne pouvoir tenir ma promesse. Pour des rai
sons politiques, il m'est impossible de vous confier le 
portefeuille de la guerre et je dois l'offrir à M. Ber
teaux », je me serais incliné. Mais me laisser ainsi dan) 
l'ignorance de ce qui se combinait contre moi et me met
tre dans la situation ridicule d'apprendre maintenant 
par des t i e n ce nui avait été arrêté en dehors de moi. eJt 
une chose que je ne pardonnerai jamais à M. Combes. 

M. Mujan ant iministér ie l t... Cela parait presque 
impossible. 

Dans le monde politique — Ce qu'on dit 
Impression mauvaise 

Par i s , 15 novembre. — L'impression e s t franche
ment mauvaise . 

Sans parler des quest ions de jalousie e t de mau
va ise humeur que provoque la nominat ion de M. Ber
t eaux , on considère généralement que son entrée 
dans le Cabinet , ne le renforce pas . M. B e r t e a u x , e n 
effet, n'apporto pas une force nouvetle au point de 
vue parlementaire . I l est du Bloc e t a toujours voté 
avec le Bloc. 

L e général André s'en v a , év idemment , emporté 
par le dégoût soulevé par l'affaire de la délat ion, e t 
ce dégoût es t t e l l ement fort, qu' i l a effacé le mé
diocre intérêt qu'avait pu inspirer pour sa personne 
1 agression de M. Syveton . 

M. Ber teaux ne paraît pas s 'être associé à la ré
probation générale . ,11 s couvert de ses votes le gé
néral André e t , s'il n'a pas approuvé formellement, 
il a excusé la dé la t ion , en invoquant d'hypothétiques 
précédents qui ne just i f ia ient r ien. 

D a n s le Bloc, parmi ceux qui o n t poussé la disci
pl ine jusqu'à voter pour couvrir la délat ion, beau
coup ne comprennent pas La démission du général 
André. I l s rappel lent q u e celui-ci avai t déclaré ne 
vouloir s e ret irer que d e v a n t un vote formel de la 
Chambre e t ne s'expliquent pas que M. Combes a i t 
absolument voulu s e séparer de son minis tre de la 
guorre. 

D e s interpel lat ions se produiront. On e n annonce 
uno sur k*s mesures que compte prendre le nouveau 
min i s t re de la guerre, à l'encontre des délateurs 
restés jusqu'ici impunis . 

On s e d e m a n d e quel le v a ê t r e l 'a t t i tude de M. 
Berteaux an su je t de la proposit ion de loi sur les 
emp'oycs do chemins de fer, dont il a été le prota
goniste acharné, mais que, par contre , M. Rouvier 
fait sommeil ler , é t a n t dans l ' impuissance de trou
ver les mil l ions nécessaires. 

Bref, de tous côtés, on es t ime que l 'ère des diffi
cul tés pour l a Cabinet n'est pas close e t que s o n 
exis tence r%ste assez précaire. 

INFORMATIONS 
L a m o r t « e M. W a l l o n . — L e s d e r n i e r s m o m e n t s 

Paris, 16 novembre. — MM. Henri, Paul et Etienne 
Wallon écrivent au Temps, pour dire que M. Henri 
Wallon n'est pas mort des suites d'un refroidissement 
contracté a» mariage de sa petite-fille, mais d'une con
gestion cérébrale, occasionnée surtout, vu son grand 
âge. par un excès de travail, pour parfaire la notice 
qu'il comptait lire à la prochaine séance de l'Académie 
des Inscriptions. Ils donnent sur aa fin les détails sui
vants : t Le matin de sa mort, samedi, il donnait le bon 
à tirer des dernières feuilles de sa notice, causait avec 
les siens da prochaines réunfona d* famille. Quelques 
heures plus tard, il s'éteignait doucement cVins un fau
teuil, entouré de ses enfants et d'une partie cie ses petits-
enfants, appelés en toute bâte. > 
L ' a r r i v é e à P a r i s d e s m e m b r e s d e s C h a m b r e 

d e c o m m e r c e i t a l i e n n e s 

Paris, 16 novembre. — Les délégués des municipalité» 
et de l'Union des Chambres de commerce italiennes, ve
nus sur l'invitation de M. Mascuraud, président du Co
mité républicain du commerce et de 1 industrie, pour 
.i Î I . U T aux fètos qui leur seront données, sont arrivés à 
Paris, cet après-midi, à deux heu-es. 

La délégation a été reçue officiellement à la gare de 
Lyon par MM. Deep'.as, président, et BeUan, syndic da 
Conseil municipal ; de ScHves, préfet de la Seine ; Lépine, 
préfet de police; M. d'Bstourneiles de Constant, prési
dent da Croupe parlementaire de l'arbitrage internatio
nal ; Marcuraud, préssdent, e t les membre» du Comité 
républicain du commerce et de l'industrie. 

Ce soir, un banquet leur 6era offert au Grand-Hôtel, 
sous la présidence de M. Combes, président du Conseil. 

L e v o y a g e d e s S o u v e r a i n s p o r t u g a i s 

Cherbourg; 15 novembre. — Après avoir passé la nuit 
en rade de CheriKmrc, les souverains portugais sont par
ti», ce ntatin, à 1 aube, pour l'Angleterre. Au moment 
de l'appareillage, les saluts ont été échangés entre les 
bâtiments de guerre français et anglais. 

Portsaiouth, 15 novembre. — Le roi et 1» reine de 
Portugal sont arrivés à 11 h. 15 et sont montés à 1 h. 10 
dans la traia qui doit les conduire à Windsor. 

L 'é ta t d u c a r d i n a l L a n g e n i e u x 

Rome, 15 novembre. — L'état de santé du cardinal 
Langenieux t'est aggravé depuis hier soir. Les médecins 
na croient pas encore à un danger imminent, mais ils 
ne cochent pas leurs inquiétudes. 

L e s t r o u b l e s c o n t i n u e n t i R l o - d e - J a n t i r o 
Rio-de-Janeiro, 15 novembre. — La situation est très 

grava. Les bagarres continuent dans les faubourgs. Le 
centre de la viHe a été calme toute la journée. Les maga
sins sont fermés, i l y a de n#nrbreux blessés. M. Rodri-
guez Alvas a quitté le palais de la présidence. 

La brait court qu'un soulèvement aurait édaté à l'é
cole militaire et que certains officiels généraux adhére
raient au mouvement. Le gouvernement cosopte rétablir 
l'ordre. 

L'INCIDENT DU LYCÉE C0ND8RCET 
O u t r a g e a à J e a n n e d ' A r c . — U n e i n t e r p e l l a t i o n 

d e I f . G e o r g e s B e r r j 
Par i s , 15 novembre. — On annonce que M . G. 

Berry adressera, joudi, u n e interpel lat ion au mi
nistre da l 'Instruction publique au suje t d un scan
dale qui se serait, produit , hier, au lycée Condorcet. 
Un professeur d'histoire aurai t tenu devant s e s 
élèves , des propos injurieux sur J e a n n e d'Arc qui a 
été , aurai t - i l d i t , la maîtresse do tous les capi ta ines 
de son armée, e t n'a jamais remporté la moindre v i o . 
boire I . 

Le professeur s u r s i t ajouté que l'on a bien fa i t de 
la condamner e t de la brûler 1 

L e proviseur d u Lycée a fait savoir qu'il n'avait 
e n connaissance de l ' incident que par la le t tre de 
M. Berry à M. Chaumié. 

Ajoutons que le professeur incriminé sera i t M . 
Thalamas , qui f u t déporté après la Commune. 

P a r i s , 15 novembre. — M. Chaumié a répondu à 
M. Berry, qu'il ava i t ouvert une enquête . 

M . Berry assure, d'autre part, qu'un d e ses col
lègues interviendra dans le débat qui sera ouvert à 
ce su je t , pour apporter contre le professeur incrimi
né , un témoignage important. Ce député , dont M. 
Berry n'a pas voulu révéler le nom, se dispose à at
t e s t e r que, d e v a n t son fils, qui é t a i t 1 an dernier 
son élève, M. Vbalamas a t e n u , sur J e a n n e d'Are, 
des propos outrageants de la nature de ceux qui o n t 
provoqué l ' incident actuel . 

LES TROUBLES SAH6LANTS OE CLUSES 
d e v a n t l a C o u r d ' a s s i s e s ) d e l a H a u t e - S a v o i e 

DEUXIÈME AVBtasca 

L ' i n t e r r o g a t o i r e d e s fils C r e t t i e s . — L e s d é c l a 
r a t i o n s d e l ' a îné , M i c h e * C r e t t i e s , e t l e a 
e x p l i c a t i o n s d ' H e a r i CrsHtiex. — L e s c o u p e 
d e f e u . - • L e s m o r t s . — Lies s i x o u v r i è r e 
accusés , d u p i l l a g e d e l ' u s i n e . — L e s p r e m i e r s 
t é m o i n s . 

Annecy , 15 novembre. —• L a deuxième audience 
e s t ouver te à 8 heures 30. Les aborde du Pa la i s 
sont presque déserts e t pou d e monde ass iste à l'au
dience. D a n s des caisses, au pied de la cour, se tron-
vent les fusils dont firent usage les assiégés de 
l'usine. 

L e prés ident procède d'abord à l' interrogatoire 
de l'aîné d e s fils Cret t i e s , Michel Crett ies , â g é d e 
36 ans, veuf sans enfants . 

La PRKSIDKNT. — Vous êtes conseiller municipal de 
Cluses et les renseignements qui émanent du maire de 
cette commune vous représentent comme ayant un carac
tère conciliant et doux. 

1 « président indique ensu i te au jury la topogra
phie de la r iante e t laborieuse cité dé Cluses, qui 
fut le théâtre d u drame dont la jus t i ce a aujour
d'hui à fixer les responsabilités. 

I l rappelle que , comme son père, l'accusé e s t né 
à Araches (Haute-Savoie ) et qu'il exerce le mét ier 

MICITHL CRETTXBZ 

d'Iiorloger. E n 1871, l e père Cret t i e s v i n t s'établir 
à Cluses . U y travail la un certain temps comme s im
ple ouvrier horloger, puis d e v i n t patron de campa
gne, o'esb-a-dire qu'i l f a i s a i t travai l ler au dehors 
pour son compta. H parv int a*mi à réal iser u n e pe
t i t e fortune, e t , jugeant iravâmsants les atetlers oh 
il occupait de nombreux ouvriers, il songea, e n 1900, 
à l'époque d e l 'Exposit ion, 4 fa ire construire u n e 
véritable usine, ce l le o ù e u r e n t l i eu lea scènes d e 
désordre du 18 jui l let . 

Le prés ident fai t passer sous les yeux du jury le 
plan o e l'usine o ù logeaient les trois a înés des fils 
Cret t i e s , le père e t le p lus j s u n e fils habi tant une 
maifwn d e campagne. 

© : Vous êtes ancien élève de l'Ecole d'horlogerie de 
Cluses T — R. : Parfaitement. 

I). : Vous avez même obtenu une médaille ? — R. : 
C'est exact. 

D. : Combien gagniez-vous diez votre père? — R. : 
150 f sancs par mois. 

D. : Vous étiez «n ontre logé et nourri ? — R. : Oui, 
monsieur le président. 

Le président : Quel était le genre de travail dans votre 
usine? — R. : La plupart des-ouvriers étaient conduc-

HKNRl CBrTTIKZ 

teuTS de machines. Nous faisions la mouvement. Une 
demi-douzaine d'autres travaillaient au remontage des 
pièces. 

D. : Combien étaient-ils payés? — R. : D e 65 à 70 fr. 

Sar mois. Il y en avnit quelques-uns qui gagnaient 
fr. 50 et 5 francs par jour. 
D. : E l les femmes? — R : Jusqu'à 60 francs par 

mois. . 
Le président: Votre père n'etait-u pas dur avec ses 

ouvriers — R. : Mon père traitait ses ouvriers comme 
il noua traitait nous. H n'était pus plus sévère avec eux. 

Le président : Cela a peut-être été pour quelque chose 
dans Tirritation des ouvriers contre lui? 

Un syndicat. — Le père Cretties 
L e prés ident indique ensu i te que m maison Cret

t i e s , qui travai l la i t pour Besançon, fa isa i t annuel
lement u n chiffre d'affaires de 160.000 francs e t il 
poursuit : 

— Vos ouvriers ont éprouvé le besoin, un jour, de 
s'aider, de se créer un entourage. C'est alors qu'us se 
constituèrent en syndicat. Ca syndicat avait pour but la 
défense commune de leurs intérêts et l'amélioration de 
leurs salaires. Il est bien probable que votre père n'a 

S«s vu d'un bon œil la création de ce syndicat. — R. : 
s/sfirieu fait contre lui. 

Le président : C'est en 1S03 que .se créa ce syndicat. 
En mai 1904 ont lieu les élections municipales; deux 
listes sont en présence, l'Une patronnée par les membre» 
du syndicat où figurait Peleux, un de vos ouvriers, l'au
tre liste ooMtituant le Conseil municipal actuel et dont 
vous faisiez partie à ce moment-là. Le 2 nais , après les 
élections, il y eut des maîSlestations. — R : Oui, on in
juriait notre père; on criait: A bai les patrons ! A bas 
les Cretties ! A bas les ptaprios ! > et là manifestation 
était dirigée contre nous. 

D. : Pourquoi votre père a-t-vl renvoyé sept ouvriers ? 
— R. : Par manque de travail ; du reste, l'un d'entre eux, 
Julliard, avait été prévenu un mois à 1 avance. 

L e président expl ique ensuite qu'en 1904 jusqu'au 
mois S e mai , o n a livré p lus de travai l qu'en 1903 ; 
mais Henri Cre t t i e s s e levant répond qu'à ce t te épo
que o n manquait de modèles, les calibres ayant é t é 
détrui t s à la su i t e d'un, incendie . 

Henri Cret t ies fa i t remarquer e n s u i t e que sur les 
s e p t ouvriers renvoyés cinq n'étaient pas é lecteurs . 

Le président : On a dit que votre père avait l'intention 
de provoquer une grève pour se 6*srresssr des ouvriers 
faisant partie du syndicat ; un de vos frères, Jean Cret-
tiez, aurait dit à quelqu'un qu'il fallait faire tomber le 
syndicat. — R : Non ! Je n'ai pas dit esta; c'est unique
ment par manque de travail que mon père avait congédié 
les ouvrière. 

Le président: Bref, les sept ouvriers renvoyés le 10 
mat au matin en réfèrent au syndicat i i ls reviennent 
ensuite von* dirai s Nous aUons ton» chômer un eerteip 

nombre d'heures par jour de façon à ce que vous puis
siez donner du travail à tout le monde. > 

H e n r i Cret t ies réfute l'affirmation d u prés ident : 
: C'est moi, dit-il, qui ai fait cette proposition ; je leur 

ai proposé de reprendre le travail, leur qu on ré-

IIAKCSL cazxnaz 
duirait la journée à tous, mais la proposition ne fut pas 
acceptée. 

» Mon père a refusé, plus tard, les revendications pro
posées par les grévistes : 1* faire syndiquer tous les ou
vrier»; 2* reprendre les sept renvoyés avec chômage 
partie} et 3* retirer tout travail fait à l'extérieur pour 
le faire faire à l'intérieur de l'usine >. 

L a g r è v e . — L e s p r e m i è r e s m a n i f e s t a t i o n s 

Le président arrive à l a grève e t aux premières 
manifestat ions : 

M I C B S L CKirrrrr. — Quand le cortège passe devant 
notre habitation, il casse, brise les volets et défonce la 
porte d'entrée; plus de cinq cents à six cents pierres 
sont jetées. 

L e prés ident expose e n s u i t e qu'après l ' interven
t ion de la troupe, des négociat ions furent entamées , 
e t que ni le j u g e de pa ix , ni l e préfet n e parvinrent 
à faire accepter, par M. Cret t i e s père, les condi
t ions des ouvriers. Enfin, poursuit' le prés ident , 
votre père refuse l 'arbitrage accepté p a r les o u . 
vriers. L e préfet lui-même, lui fit cet te proposit ion. 

R. : Il ne lui a pas fait connaître la réponse des ou
vriers. 

L e PRÉSIDENT. •— C e s t invraisemblable; enfin, plus 
tard, votre père finit par accepter les conditions propo
sées pour la rentrée, mais il veut que les ouvriers paient 
les dégâts causés chez hi i ; en vain des personnes s'of-
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frent-elles à payer elles-mêmes ces frais; il s'y refuse 
absolument. 
L e s é v é n e m e n t s s a n g l a n t s d e s 1 7 e t 1 8 j u i l l e t 

On arrive aux événement* qui se produisirent les 
17 et 19 juil let derniers . 

Le Président rappelle que le 17, la manifestation n'alla 
pas plus loin que devant la Mairie. 

L'ACCUSS. — Parce que la force armée l'a arrêtée. 
(D. : A quelle époque avez-vous fait venir des fusils 

de Saint Etienne ? — R. : Après l'attaque du 2 e t du 5 
juillet, ou voulait faire l'assaut de notre usine. Le 18 

Juillet, les manifestants criaient : A mort ! A l'écha-
aud ! Nous avions reçu une lettre anonyme de menaces. 

L e PRÉSIDENT : Vous étiez armés ; la force armée était 
à l'usine; des gendarmes à 1» mairie; que risquiez-vous ? 
— R. : Pardon, il y avait seulement deux cuisiniers à 
l'usine. Lea soldats étaient au loin à l'exercice; il y 
avait plus de deux mois que nous étions menacés ; on 
criait: A mort, les Crettiez ! Tuez-les! Pendez-les! On 
frappait avec des massues contre la porte de l'usine pour 
l'enfoncer ; on jetait des pierres ; je suis descendu à la 
fin et j'ai pris mon fusil ; j'ai tiré d'abord en l'air pour 
écarter la foule qui se trouvait là. Comme on continuait 
à manifester, j'ai encore tiré deux coups, sans savoir où 
je tirais, et puis je ne sais plus oe qui s'est passé. 

Mic'hel Cret t i e s est très é m u . Toute ce t t e part i e 
de sa déposit ion e s t très impressionnante. 

Le président lui fa i t remarquer que les témoins 
d i sent n'avoir e u que des cannes e t des bâtons. Oh I 
répond l'accusé, il y en avai t qui avaient des mas
sues, des revolvers, un fusil , des barres de fer, des 
fourches e t des haches. 

L e prés ident conteste que l 'ainé des Cret t iez a i t 
t iré , comme il le dit , un premier coup d e feu eu 
l'air. Le caporal Dav id qui se trouvait assis sur un 
banc à proximité d e l'usine a déclaré avoir vu tom
ber un nomme au premier coup de feu t iré , de la 
deuxième fenêtre, aussitôt après qu'une pierre e u t 
é té lancée contre la m u r s i i l e ; deux autres hommes 
tombèrent ensu i t e . Vous avez t iré d e plusieurs en
droits ; vous êtes montés sur les é tabl is pour t irer. 

R. : Non, Monsieur le président. 
D . : Il y a des témoins qui vous ont vu. Combien de 

coups avez-vous tiré? — R. : Je ne puis le dire; j'étais 
très affolé; je ne sais plus ce qui s est passé. 

D . : Aujourd'hui que vous avez eu le temps de réflé
chir, de penser, eh bien ! voyons, sincèrement, ne pen
sez-vous pas qu'il aurait mieux valu laisser brûler votre 
usine; au besoin, une usina, cela ae reconstruit; les exis
tences humaines ne se remplacent malheureusement pas. 
(Mouvements. ) 

L'accusé, qui verse des larmes, ne répond r ien. 
(D. : Je vous le répète, dit le Président, n'aurait-il pas 

mieux valu voir brûler cette usine cent fois a la place 
des victimes? — R : Oh ! oui, s'écrie alors Michel Cret
tiez, dans un sanglot étouffé. 

D . : Avez-vous tiré en visent? — R. : Oh ! non. 
D . : C'est qu'au dire d'un de vos frères, il semblerait 

que vous auriez visé? — R. : Oh ! non. 
D. : Vous déplorez ce lamentable résultat, n'est-ce 

pas ? — R. : Oh ! oui ! Je préférerais être à la place des 
victimes. (Vive sensation.) 

L e s a u t r e s fils C r e t t i e s 

L e rrrésident s'adresse e n s u i t e aux autres fils Cret
t i e z : H e n r i , qui e s t marié e t père d'une enfant , ex-
Sl ique que sa femme, appelant au secours, il e n t r a 

ans sa salle à manger , v i t s a fille blessée d un 
coup de pierre, e t , affolé, t ira en l'air. 

La PRÉSIDENT : Oh ! pardon ; le caporal David est très 
affirmatif; au premier coup tiré, il a vu tomber un 
homme. 

D. : Combien de coups avez-vous tiré? — R. : Un coup 
de revolver et on coup de fusil. 

J e a n Cre t t i e s d i t qu'il v i t , d e son atel ier, arri
ver le cortège qui poussait des cris host i les: A l'écha-
f sud I A la gui l lo t ine I A mort I A u n m o m e n t don
né , o n cria : A l 'assaut I M o n frère me d i t , a j o u t » 
t-il : i l s oont armés da revolvers; noue sommes per-
d u f i f a t a iom gr i s mon revolver e t j 'a i f a i t f e u . 

Marcel -François , l e quatrième fils, d i t , lui aussi , 
que se voyant en danger de mort, il a pris-son fusil 
e t a t iré e n l'air. 

D. : Reconnaissez-vous que, comme vos frères, vont 
avez eu tort? — R : Oh ! absolument. 

L'audience e s t suspendue. 

I n t e r r o g a t o i r e d e s s i x o u v r i e r s 
i n c u l p é s d e p i l l a g e 

A la reprise, commence l ' interrogatoire des s i x 
ouvriers inculpés de pi l lage . 

Molliek, 22 ans, explique qu'il ne faisait pas par
t ie d u Comité de la grève e t qu il n 'a f a i t que ae 
mêler à ses camarades dans les manifestat ions. 

D . : Quel était le but de «es manifestations ? — H. » 
Je n'en sais rien. On chantait en circulant dans les 
rues, comme on fait touj^irs en temps de grève. On ne 
menaçait personne ; oe n tv>t pas nous qui avons jeté des 
pierres. 

L'accusé dit avoir vu Michel CreHiez tirer par la 
fenêtre e t tuer un de ses camarades ; il rentra chez lui 
en pleurant. Il ajoute : Lorsque je revins sur le théâtre 
du drame, tout le monde était hors de soi ; on était fou ; 
on jetait des pierres; j'en ai jeté deux ou trois; je vou
lais me venger. 

La PRÉSIDENT : Sur les biens ou sur les personnes ? — 
R. : Oh ! je n'en sais rien ; je suis entré dans 1a maison 
à l'side d'une écheîle; déjà l'incendie commençait; les 
soldats s'enfuyaient en emportant leurs effets dans la 
cuisine ; j'ai pris une batterie de cuîSine et l'ai jetée par 
la fenêtrv 

ID. : Votre rôle s'est-il borné là? — R : Oui. 
D . : N'avez-vous pas brisé de machine et n'avez-vous 

pas dit à un témoin, en lui montrant un marteau que 
voua teniez à la main : Voilà un instrument qui a bien 
travaillé; je ne le donnerais pas pour mille francs. 

M O U J I K : C'est faux. 
L» cultivateur LACROIX, qui est interrogé ensuite, 

n'était pas un gréviste ; il moissonnait le champ de la 
belle-mère d'Henri Crettiez, quand, soudain, vers quatre 
heures e t demie, on entendit le bruit de la fusillade, 
puis le tocsin. Je partis pour Cluses, dit-il ; sur mon 
chemin, je vis, dans une pharmacie, qu'on cherchait à 
extraire du plomb de la tête d'un jeune garçon ; en con
tinuant sa route vers l'usine, l'accusé n'eut qu'à suivre, 
dit-il, les traces de sang ; c'était une véritable traînée, 
comme si on l'avait jeté avec un arrosoir. (Mouve. 
mente.) 

Lacroix reconnaît avoir donné d e u x o u tro i s 
coups d e hache contre la porte de l 'usine; d'autres 
s 'emparèrent de sa hache, e t enfoncèrent la porte . 
D a n s l 'appartement, il v i t cinq ou s ix individus qui 
brisaient tout . 

M* DeecoTTEe. Lorsque le tocsin sonna, l'accusé n'a-t-rl 
pas dit à la belle-mère d'Henri Crettiez : C'est la mère du 
père Crettiez qui tombe? — R : J'ai simplement dit. en 
entendant la fusillade: C e s t peut-être le père Crettiez 
qu'on tue. C'est en manière de plaisanterie que je disais 
oela. 

L'accusé Carouil lat a subi sept condamnations 
dont s i x pour coups; c'est un horloger trava i l lant 
ail leurs que chez Crett iez ; il nie que le cortège so i t 
part i avec l ' intention de s'arrêter devant 1 us ine. 
On deva i t seu lement , comme d'habitude, chanter 
rfst i j i n aria liai»,• il a i t avoir v u Michel Cre t t i e s v i 
ser e t auss i tô t Rees iat tombait contre lui ; i l lui d i t ! 
Tiens-toi donc ! J e ne pensais pas, ajoute t-il, q u e 
c ' é ta i t un c o u p fatal . (Mouvements ) . 

LE PRSSIDBNT : Et ensuite on jeta bien des pierres 
contre la maison. — R. : Mais oui. tout le monde était 
affolé; songez donc, c'étaient des feux de salve qu'on 
tirait sur nous. 'L'accusé nie avoir enfoncé la porte, mais 
il avoue avoir brisé tout ce qu'il rencontra, et l'avy.r 
jeté par la fenêtre; je voulais, dit-il, rencontrer les 
meurtriers; ne les trouvant pas, j'ai tout cassé. 

On passe à 1 interrogatoire de Caux , qui , par d e u x 
fois, nier, s e trouvai mal à l 'audience; i l parai t 
mieux por tant aujourd'hui; c'est un manœuvre d e 
Cluses, qui n'avait rien à voir avec la g r è v e ; il a 
subi cinq condamnations pour vol, coups, ivresse e t 
outrages ; i l s e p la int d'avoir reçu 17 plombs d a n s l a 
t ê t e e t nie être revenu vers l 'usine après s'être fai t 
panser ; il n'assistait à la manifestat ion qu'en cu
rieux. L'accusation lui reproche d'avoir part ic ipé 
a u pi l lage de la maison. 

L avant-dernier accusé. Chevrette , e s t père de 
deux e n f a n t s ; c e s t un horloger d» Cluses: il n ie 
lui aussi, avoir dé tru i t le mobil ier et l'avoir j e t é 
dans le brasier; i l e n e s t de même de l'accusé S o n -
norat , domest ique à Cluses. 

L ' a u d i t i o n d e s t é m o i n a 

Les interrogatoires sont terminés . On pasee à 
l'audition des premiers témoins . 

M. Drompt, ancien maire d e Cluses, ex-professeur 
à l'Ecole d'horlogerie, d i t qu'il fit des démarches au
près de M. Crett iez , père, mais ne p u t l'amener à 
céder aux ouvriers . 

Le témoin explique e n s u i t e que c'est sur les ins
tances du commissaire spécial Maizry, qu'il a toléré 
les cortèges le 18 juil let . L e Comité , dit- i l , a v a i t 
promis qu'i l n'y aurait p a s d e t'hante. Le témoins , 
qui a lui-même failli ê tre a t te in t par une v i n g t a i n e 
de pierres, e s t d'avis que les file Cre t t i e s se sont 
crus e n étab d e lég i t ime défense . 

Le témoin éc late en sanglots . Il ajoute que , e n 
q u i t t a n t Cluses, il d u t s e faire escorter à la gare 
par les gendarmes. 

M' BKIAND. Tout le rr onde sait qu'à Cluses il ne man
quait qu'une personne, le maire. 

M. D E O W T . Je m'étais retiré légalement; j'avais délé
gué mes pouvoirs à mon adjoint. 

M" W I L M . — C'est une manière de déserter son 
poste. 

La PRÉSIDENT, au témoin. — Vous serez confronté de
main avec le commissaire spécial. 

L'audience e s t levée à 5 h. 30 , e t renvoyée à d e 
main m a t i n . 

LE BLOC JUGÉ PAR M. G0BLET 
M. Goblet fut e t reste un radies) e t i l sera i t 

vra iment difficile au bloc d'ét iqueter comme «réac
t ionna ire e t clérical » cet nomme polit ique. V i v a n t 
à l'écart des lu t t e s parlementaires , dont il s'est re
tiré volontairement , M. Goblet juge en philosophe 1» 
s i t u a t i o n actuel le , ss~hs crainte de contrarier les ma
noeuvres d'un part i , de désobliger des co laboraleurs . 

Or, voici oe qu'a d i t M. Goblet à M. R . Aubry, d u 
Temps .• 

Si j e faisais partie du Parlement, i|on, je ne serais 
pas du bloc... Pareille servilité d'un parti est presque 
sans exemole. 

Aujourd'hui les principes ont disparu. Partout l e 
désordre et U faveur... 

Les ministres actuels sont nrêta à faire toutes les con
cessions pour ne pas s'en aller. 

F a i s a n t al lusion aux derniers propos de M. J a u 
rès, relatifs à l ' a t t i tude de G a m b e t t e , M . Goblet n 
fa i t la déclarat ion s u i v a n t e : 

Je crois savoir un peu ce ouespérait. oe que souhai
tait Gambette.. . Eh bien ! jamais il ne mit vouloir quand 
même e t à tout prix la paix ; ce ne saurait être là le but 
unique. Et pourquoi la République, dès qu'elle eut 
pansé les blessures de l'année terrible, se remit-elle si
lencieusement, laborieusement, à reconstituer ses finan
ces, son semée, l'organisation tout entier» du pays, ai ce 
n'est pour la revendication future de nos droits? 

Laissez-moi supposer avec quelque raison que Gam
bette, puisqu'on se réclame ainsi d* son autorité, eut 
fait à pareille politique le sort qu'elle mérite... 

O u v o i t le c e s qu'i l faut fa ire dea fanta is ies d u 
socia l i s te admirateur de la Tripl ice . 

Abordant e n s u i t e la quest ion rel igieuse, M. Go
b l e t s ' é c r i e : 

— M a oonemsion ? C e s t nue ces procédés de gouver
nement sont Tains. I ls n'empêcheront pas ses tongrége» 
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